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LU  dans  les  Comités  de  ï Assemblée  nationale 
pour  F agriculture  et  le  commerce  et  des 
députés  extraordinaires  des  manufactures 
et  du  commerce  de  France  , près  F Assem- 
blée nationale. 
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1_jES  traités  de  navigation  et  de  commerce 
existans  entre  la  France  et  les  nations  étran- 
gères seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur 
jusqu’à  ce  - que  le  terme  de  leur  durée  soit 
expiré  ou  qu’ils  ayent  été  amicalement  modifiés 
n’entendant  y 'apporter  aucun  changement  par 
le  présent  décret. 

IL  Aucun  bâtiment  ne  sera  réputé  Français 
n’aura  droit  aux  privilèges  de$  bâtimens  fran- , 
çais , s il  n’a  pas  été  construit  en  France  , les 
colonies  ou  autre  possession  de  France  , ou 
déclaré  bonne  prise  faite  sur  l’ennemi , ou  con- 
fisqué pour  contraventions  aux  loix  de  France, 
s’ils  n’appartient  pas  entièrement  à des  fran- 
çais , et  si  les  officiers  et  trois  quarts  de  l’équi- 
page ne  sont  pas  français. 

III.  Les  primes  et  remises  des  droits  qui  au- 
ront lieu  , ne  pourront  être  obtenues  , que  , 
lorsque  les  importations , ou  exportations  seront 
faites  par  des  bâtimens  fiançais. 

IV.  Les  bâtimens  français  venans  d'un  port 
français  sur  l’Océan  , dans  un  autre  port  fran- 
çais sur  l’Océan  , ou  d’un  port  français  sur  la 
Méditeranée  dans  un  autre  port  français  sur  la 
Méditeranée  , payeront  pour  droit  de  fanal  , 
trois  sols  par  tonneau. 

V.  Les  bâtimens  français  , venans  d’un  port 
français  sur  l’Océan  , dans  un  port  français  sur 
la  Méditéranée  , ou  d’un  port  françois  sur  ia 
Méditeranée  , dans  un  port  français  sur  l’Océan, 
payeront  pour  droit  de  fanal  , quatre  sols  par 
tonneau. 

VI.  Les  bâtimens  français  venans  des  colonies 
françaises  d’Amérique  , ou  des  possessions  fran- 
çaises au-de  là  du  Cap  de  bonne  Espérance,  dans 
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un  port  de  france  , payeront  pour  droit  de  fanal, 
six  sols  par  tonneau. 

VIL  Les  bâtimens  français  venans  de  la  pê- 
clie  ou  d’un  port  étranger  , ne  payeront  aucun 
droit  de  fanal. 

VIII.  Les  bâtimens  audessous  de  trente  ton- 
neaux , et  tous  bateaux  , barques  , allégés , canots 
et  chaloupes  employés  au  petit  cabotage  , à la 
pèche  sur  la  côte , ou  à la  navigation  intérieure 
des  rivières  , ne  payeront  également  aucun  droit 
de  fanal.  Les  bâtimens  mentionnes  au  présent 
article  , seront  marqués  d’un  X0.  et  des  noms 
des  propriétaires  et  des  ports  aux  quels  ils  ap- 
partiennent. Les  n«.  et  noms  des  propriétaires 
et  des  ports  , seront  insérés  dans  une  patente 
que  chacun  de  ces  bâtimens  sera  tenu  de  pren- 
dre chaque  année  , au  bureau  de  navigation  , 
sous  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'a- 
mende. Ceux  des  bâtimens  qui  seront  pontés  , 
payeront  trois  livres  pour  chaque  patente  ; il 
ne  sera  payé  que  vingt  sols  pour  la  patente 
des  bâtimens  non  pontés. 

IX.  Les  bâtimens  étrangers  venans  dans  un 
port  français  , payeront  , pour  droit  de  fanal , 
vingt  sols  par  tonneau  ; si  un  droit  plus  fort , 
sous  quelque  dénomination  qu’il  puisse  être  , 
autre  que  pour  frais  de  bureau  , est  perçu  sur 
l'espece  , le  tonnage  ou  tirage  des  bâtimens  fran- 
çais entrans  dans  les  ports  de  la  nation  à la 
quelle  appartient  le  bâtiment  étranger  venant 
cîans  un  port  français  , ce  bâtiment  étranger 
payera  un  droit  égal  suivant  $on  espece  , ton- 
nage ou  tirage. 

X.  Les  bâtimens  étrangers  ne  pourront  trans- 
porter d’un  port  français  à un  autre  Port  fran- 
çais , aucunes  denrées  , productions  ou  mar- 
chandises , des  cru  , produit  ou  manufacture 
de  France  , ou  possession  française , sous  peine 
de  confiscation  des  bâtimens  , cargaisons , et 
de  mille  livres  d’amende , solidairement  et  par 
corps  contre  les  propriétaire  , consignataire  , 
agent  des  bâtimens  et  cargaison  , capitaine  et 
lieutenant  du  bâtiment. 

X L Dans  le  cas  d’exportation  d’un  port  fran- 
çais à l’étranger  par  un  bâtiment  étranger  , il 
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sera  payé  additionnellement  , et  en  outre  des 
droits  de  sortie  qui  seront  dus,  quinze  pour  cent  du 
montant  desdits  droits. 

XII.  Dans  le  cas  d’importation  de  1 etran- 
ger dans  un  port  français  par  un  bâtiment 

Français,  il  sera  fait  remise  de  quinze  pour  cent  du 

montant  des  droits  dentree  qui  seront  dus. 

XIII.  Aucunes  denrées,  productions  ou  mar- 
chandises de  l’étranger  , ne  pourront  être  im- 
portées que  directement  par  des  bâtimens  fran- 
çais ou  apparténans  aux  sujets  du  souverain  du 
pays  , des  cru  , produit  ou  manufacture  , ou 
des  ports  ordinaires  de  vente  et  première  ex- 
portation , sous  peine  de  confiscation  des  ba- 
timens  et  cargaison  et  de  trois  mille  livres  d a- 
mende  , solidairement  et  par  corps ^ contre  les 
propriétaire , consignataire  et  agent  des  bâtimens 
et  cargaisons  , capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment 

X IV.  Les  bâtimens  étrangers  . audessus  de 
cent  tonneaux  seront  admis  , et  nors  le  cas.  a 
détresse  prouvée.,  ils  ne  seront  admis  sous  peine 
de  confiscation  des  bâtimens  ep  cargaison  et  de 
mille  livres  d’amende  , contre  les  proprietaire 
consignataire,  agent  et  capitaine,  que  dans  les  ports 
ci  - après  : Dunkerque  , Boulogne  , §t  Valéry  , 
Dieppe  , Havre  de  grâce,  Rouen  , Cherbourg , 
St  Mafo  , Brest  , l’Orient  , Nantes  , la  Rochede, 
Rochelort  j Bordeaux  , ' Bayonne  , Toulon 
Marseille  , Cette  , Colioure. 

XV.  Les  bâtimens  qui  sont  actuellement 
sous  pavillon  français  , quo  ; que’  de  cors  ti  no- 
tion étrangère  , ayant  été  , et  commuant  cl  etfe 
entièrement  propriété  française  , et  étant  .mon- 
tés par  des  français  , seront  repûtes,  bâtimens 
français  v et*  auront  droit  à leurs  privilèges.^ 

X V I.  Un  bâtiment  de  construction  étrangère 
étant  jetté  sur  les  côtes  de  France  , ou  ^ pos- 
session française  , et  tellement  endommage  que 
le  propriétaire  ou  assureurs  étrangers  , ayent 
préféré  de  le  vendre  , sera  , en  devenant  en- 
tièrement proopriétè  française  , et  après  radoub 
ou  réparation  dont  le  montant  sera  quadruple 
du  prix  de  vente  du  bâtiment , et  étant  monté 
par  des  français  , réputé  bâtiment  français  et 
aura  droit  à leurs  priyiléges» 
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XVII.  Les  bâtimens  français  ne  pourront 
sous  peine  d’étre  réputés  bâtimens  -étrangers, 
être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger  , 
si  les  frais  de  radoub  ou  réparation  excédent 
six  livres  par  tonneau  , à moins  que  la  né- 
cessité de  frais  plus  considérables , ne  soit  cons- 
tatée par  le  rapport  signé  et  affirmé  par  le 
capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment  , vé. 
rifié  et  approuvé  par  le  consul  ou  autre  offi- 
cier de  France  , ou  deux  négo clans  français  , 
connus  , résidents  en  pays  étranger  , et  dé- 
posé au  bureau  du  port  français  où  le  bâti- 
ment reviendra. 

XVIII.  Les  bâtimens  de  trente  tonneaux  et 
feu  dessus  auront  un  congé  qui  exprimera  les  noms 
état , domicile  du  propriétaire  et  son  affirmation 
qu’il  est  seul  propriétaire  ( ou  conjointement  avec 
des  français  dont  il  indiquera  les  noms , état  et  do- 
micile) le  nom  du  bâtiment , du  port  auquel  il 
appartient , le  nom  du  capitaine , le  teins  et  le  lieu 
où  le  batiment  a été  construit,  ou  condamné  ou 
adjugé  , le  nom  du  vérificateur  qui  certifiera  que 
le  bâtiment  est  de  construction  qu’il  a 

mâts  ponts,  que  sa  longueur  de  l’éperon 

à letambord  est  de  pieds  pouces , sa  plus 
grande  largeur  est  de  piedè  pouces, 

que  sa  hauteur  entre  les  ponts  est  de 
pieds  pouces  ( s’il  n’a  qu’un  pont  ) que 

la  profondeur  de  la  cale  est  de  pieds 

pouces  qu’il  mesure  tonneaux  , 

qu’il  est  un  brig  ou  navire  ou  bateau  , qu’il 
a,  ou  11’a  pas  de  galerie  ou  de  tête. 

XIX.  Les  congés  seront  délivrés  au  bureau 
de  navigation  du  port  ou  district  auquel  ap- 
partient le  bâtiment.  Le  propriétaire  donnera 
une  soumission  ou  caution  de  vingt  livres  par 
tonneau , si  le  bâtiment  est  au  dessous  de  deux 
cent  tonneaux  , de  trente  livres  par  tonneau  , 
s’il  est  audessus  de  deux  cent , et  au  dessous  de 
quatre  cent  tonneaux  ; de  quarante  livres  par 
tonneau  . s’il  est  audessus  de  quatre  cents 
tonneaux. 

XX.  Aucun  français  résident  en  pays  étran- 
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ger  ne  pourra  être  propriétaire  en  totarfce  vou 
en  partie  d’un  bâtiment  français  , s’il  n’est  pas 
associé  d’une  maison  de  commerce  française  » 
faisant  le  commerce  en  France  on  possession 
de  France  , et  s’il  n’est  pas  prouvé  par  le 
certificat  du  consul  de  France  dans  le  pays 
étranger  où  il  réside  qu’il  n’a  point  prêté  ser- 
ment d’allégeance  à cet  état  , et  qu’il  s’y  est 
soumis  à la  jurisdiction  consulaire  de  France. 

XXL  Le  serment  à prêter  par  le  proprié- 
taire avant  ia^  délivrance  du  congé  ; sera  en 
nette  forme. 

Je  ( 710771  , état  , domicile  , ) Jure  et  af- 
firme que  le  ( nom  du  bâtiment  ) du  ( port  au- 
quel appartient,  le  bâtiment  ) dont  ( nom  du 
capita  7ie  ) est  un  ( espece , to7i7iage  du  bâ- 
timent , et  description  suivant  le  certificat  du 
mesureur  vérificateur  ) a été  construit  à 
( heu  de  construction  ) en  ( année  de  cons- 
truction y s'il  ci  été  pris  ou  confisqué  ou  perdu 
sur  la  cote  , exprimer  le  lieu  , le  tems  des  ju- 
gement et  vente  ) qne  je  suis  seul  propriétaire 
dudit  bâtiment  , ou  conjointement  a yec nom 
état  , do7nicile  des  hitèreès , ) qu’aucune  autre 
«personne  quelleconque  n’y  a droit  , titre  , in- 
térêt , portion  ou  propriété  , que  je  suis  ci- 
toyen de  France  , soumis  et  fidele  à la  consti- 
tution des  français  , ainsi  que  ( les  associés  ci- 
dessus  , s'il  y en  a ) qu’aucun  étranger  n’est 
directement  ou  indirectement  intéressé  dans 
le  susdit  bâtiment, 

XXII.  Le  directeur  du  bureau  de  naviga- 
tion se  transportera  à bord  du  bâtiment  pour 
en  vérifier  la  description  et  le  tonnage  , et  en 
sera  responsable.  Tous  ceux  qui  prêteront  leur 
nom  à la  francisation  des  bâtimens  étrangers , 
qui  concourront  comme  notaire  ou  témoins , 
aux  ventes  simulées  , tous  préposés  dans  les 
bureaux  de  navigation  et  de  commerce,  con- 
signataire , agent  des  bâtimens  et  cargaison , 
capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment  , qui  con- 
noissant  la  francisation  frauduleuse  , n’empêj 
cheront  pas  la  sortie  du  bâtiment  , disposeront 
de  la  cargaison  d’entrée  , ou  en  fourniront  une 
de  sortie  , auront  commandé  ou  commandant 
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le  bâtiment  , seront  comdamnés  solidairement 
et  par  corps  en  six  mille  livres  d’amende  f 
déclarés  incapables  d’aucun  emploi  dans  les  bu- 
reaux de  navigation  et  de  commerce  ; ale  com- 
mander aucun  batiment  français  , et  le  juge- 
ment de  com  dam  nation  sera  publié  dans  la 
gazette  du  port  ou  district. 

XXIII.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires 
se  soumettront  par  le  cautionnement  qu  ils  se- 
ront tenus  de  donner  , sous  peine  de  confis- 
cation du  montant  des  sommes  énoncées  audit 
cautionnement  , outre  les  autres  comdemna- 
tious  prononcées  par  le  présent  décret  , de  ne 
point  vendre  , donner  , prêter  ni  autrement 
disposer  du  congé  , de  n’en  faire  usage  que 
pour  le  service  du  bâtiment  pour  lequel  il  est 
accordé  , de  le  rapporter  an  même  bureau  de  navi- 
gation, si  le  bâtiment  est  pris  par  l’ennemi,  brûlé  ou 
perdu  de  quelqu’autre  maniéré,  vendu  en  totalité 
ion  en  partie  à un  étranger,  et  ce  dans  un  mois  si- 
a perte  ou  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bati- 
ment a eu  lieu  en  france  ou  sur  les  côtes 
de  France,  et  dans  trois  six  ou  neuf  mois  suivant 
la  distance  des  autres  lieux  de  perte  ou  vente. 
Dans  le  même  cas  et  les  mêmes  délais  , les 
passes  pour  la  Méditérannée  et  les  rôles  d’équi- 
page , seront  remis  aiibureau  de  navigation, 

XXIV.  Les  ventes  de  partie  du  bâtiment, 
et  changement  de  capitaine  , seront  inscrits  au 
dos  du  congé  par  le  directeur  du  bureau  de 
navigation  qui  en  tiendra  registre  , et  auquel 
il  sera  payé  six  livres  pour  chaque  tel  endos'- 
sernent. 

XXV.  Toute  vente  de  bâtiment  ou  partie 
de  bâtiment  , contiendra  la  copie  du  congé  et 
sera  faite  pardevarit  notaire  sans  qu’il  soit  per- 
çu plus  de  cinq  sols  pour  droit  d’enrégistrement 
quelque  soit  le  prix  de  vente. 

XXVI  Les  noms  du  bâtiment  et  du  port  au- 
quel il  appartient  seront  marqués  à sa  poupe 
en  lettres  blanches  de  quatre  pouces  de  hau- 
teur sur  un  fonds  noir.  Deffenses  sont  faites 
d’effacer  , couvrir  ou  changer  les  noms  du  bâ- 
timent ou  du  port  , sous  peine  de  trois  mille 
livres  d’amende  solidairement  et  par  corps  com 
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tre  les  proprietaire  , consignataire  agent,  et 
capitaine, 

XXVIL  Si  le  congé  est  perdu,  le  proprié* 
taire  en  affirmant  la  sincérité  de  cette  perte, 
obtiendra  un  nouveau  congé  en  observant  les 
mômes  formalités  et  à la  charge  des  mômes 
cautionnement , soumission  , déclaration  et  droits 
que  pour  l’obtention  du  premier. 

XXVIII.  Si  après  la  délivrance  du  congé 
le  bâtiment  est  changé  dans  sa  forme  , tonnage, 
ou  de  toute  autre  maniéré  , on  obtiendra  un 
nouveau  congé  , autrement  le  bâtiment  sera 
réputé  bâtiment  étranger. 

XXIX.  Après  la  proclamation  du  présent  dé- 
cret , aucun  bâtiment  français  ne  pourra  partir 
du  port  ou  district  auquel  il  appartient  sans 
un  congé  conformément  au  présent  décret,  l.o 
directeur  de  navigation  est  autorisé  à laisser 
partir  avec  un  ancien  congé  les  bâtimens  qui 
ne  seront  pas  dans  le  port  ou  district  auquel 
ils  appartiennent  en  exigeant  une  soumission  ou 
caution  du  quart  de  la  valeur  du  bâtiment 
qu’un  congé  en  la  nouvelle  forme  sera  pris  au 
bureau  où  il  doit  l’être  dans  un  délai  que  la 
directeur  de  navigation  fixera  suivant  la  dis- 
tance du  lieu  , où  la  longueur  du  voyage  pro- 
posé. Le  directeur  de  navigation  du  port  où  sera 
le  bâtiment  pourra  s’il  est  plus  convenable,  trans* 
mettre  au  bureau  de  navigation  du  port  ou 
district  auquel  appartient  le  bâtiment , l’état  de 
description  mesurage  et  tonnage  du  bâtiment 
par  lui  certifié.  Sur  cet  état  ainsi  certifié  qui 
sera  -déposé  au  bureau  de  navigation  du  port 
ou  district  auquel  appartient  le  bâtiment.  Le 
directeur  de  ce  bureau  recevra  du  propriétaire 
du  bâtiment  les  cautionnement  , déclaration  , 
soumission  , affirmation  ordonnés  par  le  présent 
décret  et  délivrera  un  congé  sur  l’exhibition 
duquel  le  directeur  du  bureau  de  navigation* 
du  port  où  sera  le  bâtiment  lui  donnera  un  per- 
* mis  de  sortie. 

XXX.  Il  sera  payé  au  bureau  de  navigation 
pour  le  congé  des  bâtimens  de  cent  tonneaux 
et  audessous  , neuf  livres  ; de  cent  tonneaux 
et  non  audessus  de  deux  cent  , dix- 
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huit  livres , de  deux  cent  tonneaux  et  audessous 
de  trois  cent , vingt  quatre  livres,  de  trois  cent 
tonneax  et  audessus  , vingt  quatre  livres  et  en 
sus  six  livres  pour  chaque  cent  de  tonneaux  au 
dessus  de  trois  cent. 

XXXI.  Une  moitié  du  produit  des  confisca- 
tions et  amendes  prononcées  par  le  présent  dé- 
cret , frais  de  justice  déduits  , sera  donnée  aux 
dénonciateurs  , ou  aux  préposés  dans  les  bu- 
reaux de  navigation  et  de  commerce  , saisissants 
et  poursuivants  ; l’autre  moitié  sera  versée  au 
trésor  du  commerce. 

XXXII  II  sera  payé  au  bureau  de  navigation 
pour  frais  de  bureau  , pour  l’entrée  et  sortie 
d'un  bâtiment  français  de  deux  cents  tonneaux 
et  audessous  , dix  - huit  livres  ; de  deux  cent 
tonneaux  et  audessous  de  quatre  cent  , trente 
livres  ; de  quatr  e cent  tonneaux  et  audessous  de 
six  cent  tonneaux  , quarante  huit  livres  ; de 
six  cent  tonneaux  et  audessus  7 soixante  douze 
livrer  Les  permis  acquits  certificats  et  autres 
semblables  actes  délivrés  au  bureau  de  com- 
merce , seront  contresignés  au  bureau  de  navi- 
gation > et  tous* actes  délivrés  au  bureau  de  na- 
vigation seront  contresignés  au  bureau  de  com- 
merce , et  il  sera  payé  à chacun  des  deux  bu- 
reaux , dix  sols  pour  chaque  pièce  ou  contresi 
gnature.  Il  sera  payé  pour  rentrée  et  sortie  des 
bâti  mens  étrangers  , permis  et  acquits  relatifs 
à leur  cargaison  , le  double  des  droits  fixés  par 
le  présent  article. 

XXXIII.  Les  congés  des  bâtimens  français  et 
étrangers  , seront  dans  vingt-  quatre  heures  de 
l’arrivée  , déposés  au  bureau  de  navigation  , et 
y resteront  jusqu’au  départ. 

XXXIV.  Si  la  restitution  des  objets  saisis  est 
ordonnée  , et  que  les  juges  expriment  dans  le 
jugement  qu’il  n’y  avait  pas  une  probabilité  fon- 
dée de  contravention  , il  sera  payé  au  proprié- 
taire pour  le  tems  écoulé  depuis  la  sai- 
sie jusqu’à  la  restitution  , un  intérêt  d’indem- 
nité à raison  de  quinze  pour  cent  par  an  de  la 
valeur  des  objets  saisis  , outre  les  frais  de  jus- 
tice qui  seront  liquidés  par  le  jugement. 

Paris , cc  20  Décembre  1790. 

Du  cher 


